Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la préparation du sommet humanitaire mondial: enjeux et perspectives en matière d'assistance humanitaire, adoptée par la Commission le 23 mars 2016
1.
Rapporteur: Enrique GUERRERO SALOM (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0332/2015 / P8_TA-PROV(2015)0459
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 décembre 2015
4.
Objet: Sommet humanitaire mondial
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen a été présentée en réponse à la communication de la Commission intitulée «Préparatifs en vue du Sommet humanitaire mondial: un partenariat mondial pour une action humanitaire fondée sur des principes et efficace» [COM(2015) 419]. Le 10 décembre 2015, le Conseil a adopté les conclusions du Conseil (15232/15) relatives au processus préparatoire du sommet humanitaire mondial.
La résolution porte sur un large éventail de questions, notamment le rôle de l'UE dans le processus, le financement humanitaire dans un contexte d'accroissement constant des besoins humanitaires, ainsi que sur les questions qui seront au cœur des discussions du sommet, comme l'efficacité de l’aide, la coordination de l'aide humanitaire et de la coopération au développement, et le respect du droit humanitaire international (DHI).
Lors du débat en session plénière, le commissaire Stylianides avait déjà abordé de nombreux points soulevés dans la résolution.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
a)
Processus du sommet humanitaire mondial: l'UE a pris part activement aux consultations qui ont mené au sommet humanitaire mondial, et reste fermement décidée à jouer un rôle de premier plan dans le processus (comme le souligne le point 10 de la résolution) et à faire de ce sommet une réussite. Fidèle à sa position présentée dans la communication intitulée «Préparatifs en vue du Sommet humanitaire mondial: un partenariat mondial pour une action humanitaire fondée sur des principes et efficace», la Commission déploiera des efforts pour réaffirmer les valeurs et les principes de base sur lesquels repose l'action humanitaire et qui sont essentiels pour garantir un accès aux bénéficiaires et une protection de ces derniers. Elle cherchera à renforcer le partenariat mondial grâce à cette entente commune. Elle présentera en outre des propositions visant à accroître l'efficacité de l'action humanitaire.
b)
Résultats du sommet: le sommet humanitaire mondial est une manifestation réunissant diverses parties prenantes, et non un sommet intergouvernemental fondé sur des négociations mondiales, comme cela avait été le cas par exemple pour le programme de développement durable à l'horizon 2030, le cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-2030 ou l'accord de Paris au titre de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques. Par conséquent, les résultats ne seront pas présentés sous la forme d'une déclaration du sommet humanitaire mondial. Au lieu de cela, il serait possible de prévoir une synthèse établie par la présidence, ainsi que des engagements et résultats que les acteurs pourraient choisir de faire progresser après le sommet.
Le rapport du Secrétaire général des Nations unies (SGNU) préparé pour le sommet humanitaire mondial a été publié le 9 février 2016. Il est axé sur un certain nombre de thèmes importants présents dans le contexte humanitaire actuel et invite toutes les parties concernées à prendre des engagements correspondant à diverses responsabilités fondamentales dans l'annexe intitulée «Agenda for Humanity». La Commission examinera dans les semaines à venir les engagements pris par l'UE au regard de ces responsabilités. Les services de la Commission et le Service européen pour l’action extérieure s'adresseront aux pays tiers pour garantir une participation et des engagements de haut niveau venant également d'autres acteurs. Une synthèse des engagements de toutes les parties prenantes devrait être publiée à l'issue du sommet. L'UE maintiendra son engagement dans toute action qui fera suite au sommet, afin de rendre les résultats concrets (comme souligné aux paragraphes 4 et 56 de la résolution), y compris dans le suivi des recommandations figurant dans le rapport du groupe de haut niveau sur le financement humanitaire et le suivi du rapport du Secrétaire général des Nations unies.
c)
Financement: s'agissant du paragraphe 34 de la résolution, le groupe de haut niveau sur le financement humanitaire (HLPHF) a été chargé par le Secrétaire général des Nations unies de définir de nouvelles modalités permettant de réduire l'écart croissant entre les besoins humanitaires et les ressources disponibles. La Commission accueille avec satisfaction le rapport du groupe de haut niveau sur le financement humanitaire intitulé «Trop important pour échouer - Répondre au déficit de financement humanitaire», publié le 17 janvier 2016, et approuve les recommandations visant à garantir l'utilisation la plus efficace et la plus efficiente possible des fonds, en toute transparence et en rendant des comptes tant aux contribuables qu'aux bénéficiaires.

La Commission met d'ores et déjà en application un certain nombre de recommandations de ce rapport. Elle a alloué plus de la moitié du financement destiné au développement à des contextes de fragilité, et l'approche globale de l'UE garantit la meilleure utilisation possible des instruments extérieurs de l'UE en cas de réponse à une crise globale.

La Commission se félicite de constater que le rapport reconnaît le potentiel immense du financement islamique dans la lutte contre les déficits du financement humanitaire. Elle s'engage auprès de donateurs arabes dans des contacts bilatéraux (par exemple avec les États du Golfe) et multilatéraux (par exemple avec l'OIC, la Banque islamique de développement), et mettra davantage l'accent sur cette question auprès de ces partenaires.

Pour ce qui est de renforcer l'efficacité du financement humanitaire, la Commission s'engage à poursuivre la décentralisation de l'aide. Elle développe les capacités des acteurs locaux au moyen de l'initiative «Volontaires de l'aide de l'UE» et cherche des moyens de mieux aider ces acteurs à mettre en place leurs capacités en termes de premiers intervenants.
L'idée d'un «Grand Bargain» (grand compromis), selon laquelle les agences exécutives humanitaires et les organisations de donateurs s'engagent à aller au-delà des changements habituels par étapes afin de rendre leur modèle économique plus efficient et efficace, est l'un des éléments essentiels pour que le système soit adapté. La Commission examine actuellement la manière dont elle pourrait contribuer à négocier ce compromis et jouer un rôle actif en la matière tant dans la phase préparatoire que dans le suivi du sommet humanitaire mondial.

Elle encourage par ailleurs les acteurs de l'aide humanitaire à coopérer plus étroitement avec les partenaires économiques et les entreprises locales, afin d'assurer une durabilité de l'aide à long terme (comme indiqué au paragraphe 34 de la résolution). Le sommet sera l'occasion de mettre en avant les stratégies des entreprises en matière de responsabilité sociale et d'inviter ces dernières à s'engager plus activement dans l'aide humanitaire, notamment lors de crises de longue durée. Pour que l'appui soit efficace, il sera également nécessaire d'agir proactivement en collaboration avec le secteur privé avant que les catastrophes ne surviennent. Il serait possible d'étudier les modèles de coopération existants, afin d'évaluer les possibilités d'amélioration ou de transfert des meilleures pratiques. En 2016, les services de la Commission ouvriront un dialogue avec les organisations humanitaires qui ont déjà mis en place des partenariats avec le secteur privé pour déterminer les actions envisageables et la marge existante pour des actions ciblées de l'UE susceptibles de renforcer et d'étendre ce type de partenariat.
d)
Efficacité de l'aide: lors des discussions relatives à un cadre commun sur l'efficacité des actions humanitaires, la Commission a fermement soutenu l'idée, d'un point de vue collectif, d'une responsabilité partagée par l'ensemble des acteurs impliqués dans l'aide humanitaire. Même si le sens de l'efficacité de l'action humanitaire diffère selon le contexte géographique, l'UE présentait l'avantage d'apporter au processus de consultation du sommet humanitaire mondial une compréhension déjà établie de l'efficacité de l'action humanitaire telle qu'elle figure dans le consensus européen sur l’aide humanitaire, notamment en intégrant les thèmes de la rapidité, de la qualité et de la pertinence de l'aide apportée par rapport aux règles et principes reconnus sur le plan international, ainsi qu'une expérience et des acquis considérables pour le faire progresser. Dans ce contexte, l'UE est perçue comme un donateur de référence, source de normalisation, ainsi qu'un moteur en termes de meilleures pratiques permettant d'accroître l'efficacité de l'aide, non seulement en améliorant l'apport de l'aide humanitaire mais également en soutenant des mesures de prévention et l'état de préparation.

La Commission se félicite de l'appui du Parlement en faveur de la mise en place d'un tableau de bord détaillé (paragraphe 28), qui est une étape essentielle et relève d'une responsabilité collective pour améliorer l'efficacité de l'action humanitaire grâce au partage des connaissances, du savoir-faire et des ressources disponibles, en vue de maximiser les effets, la responsabilisation et la coordination de tous les acteurs composant l'ensemble de la communauté humanitaire.
e)
Droit humanitaire international et protection: en ce qui concerne le paragraphe 55 de la résolution, l'UE joue un rôle actif en faveur d'une sensibilisation publique destinée à faire progresser le droit humanitaire international et la protection des groupes vulnérables. La Commission présente fréquemment des déclarations signalant ses préoccupations face aux violations du droit humanitaire international et appelle en général toutes les parties aux conflits en cours à respecter les obligations que leur impose ce droit. Elle est également engagée dans la promotion du droit humanitaire international et dans la sensibilisation au moyen de campagnes publiques. Cela comprend notamment un soutien actif de la campagne du CICR intitulée «Les soins de santé en danger» depuis 2013 et des actions de communication dans les États membres de l'UE pour mettre en évidence la violence croissante qui frappe les travailleurs humanitaires.

La Commission a également lancé un processus de révision et d'actualisation de ses lignes directrices en matière de protection, notamment pour les approches intégrées de protection, qui reflètent également les dernières avancées dans ce domaine. L'UE a fait part de ses préoccupations relatives à la protection des travailleurs humanitaires et médicaux dans toutes les enceintes concernées, entre autres lors de la conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui s'est tenue à Genève en décembre 2015 et dans la déclaration de l'UE présentée en janvier 2016 lors du débat public du Conseil de sécurité sur la protection des civils dans les conflits armés, et les exprimera également lors du prochain sommet international humanitaire à Istanbul en 2016. En ce qui concerne l'institutionnalisation des agents de protection, la Commission dispose déjà d'un personnel de protection spécifique tant au siège que sur le terrain.

S'agissant du paragraphe 11 de la résolution, les principaux documents législatifs et stratégiques actuels définissant l'aide humanitaire de l'UE, à savoir le règlement relatif à l'aide humanitaire [règlement (CE) n° 1257/96 du Conseil du 20 juin 1996 concernant l'aide humanitaire] et le consensus européen sur l'aide humanitaire, décrivent cette aide comme étant fondée sur des besoins plutôt que sur des droits. En pratique, toutefois, il convient de prendre en considération le manque de respect/la violation des droits de l'homme en même temps que la protection/la violence à caractère sexiste et des thèmes analogues dans le contexte de l'aide humanitaire. Il est également clair que, conformément au principe de «ne pas nuire», l'action humanitaire ne devrait pas avoir d'effet négatif sur les droits de l'homme. Par ailleurs, il importe de souligner que les États demeurent les premiers responsables en matière de droits de l'homme.
f)
Éducation dans les situations d'urgence: en lien avec le paragraphe 31 de la résolution, la Commission rappelle qu'en 2015, l'UE a encore renforcé son engagement en faveur de l'éducation dans les situations d'urgence et alloué 11 millions d'EUR à 18 projets humanitaires visant à soutenir des enfants victimes de situations d'urgence complexes et de conflits, dont 1 million d'EUR destiné à financer l'éducation d'enfants frappés par l'épidémie du virus Ebola. Ces dernières années, l'UE est intervenue davantage dans ce secteur, notamment après avoir reçu le Prix Nobel de la paix en 2012. Depuis 2012, cette initiative s'est développée chaque année, et la Commission a alloué jusqu'à présent plus de 23 millions d'EUR et, à la fin 2015, aura assisté plus de 1,5 million d'enfants dans 26 pays. Elle s'est engagée à augmenter graduellement le montant actuel affecté à l'éducation dans les situations d'urgence, pour passer du taux actuel de 1 % au nouvel objectif de 4 % du budget humanitaire total. L'accord pris par les autorités budgétaires de l'UE d'allouer un montant supplémentaire de 26 millions d'EUR à l'éducation dans des situations d'urgence permettra d'atteindre cet objectif dès 2016.
g)
Liens entre l'aide d'urgence, la réhabilitation et le développement: en réponse au paragraphe 42 de la résolution, la Commission cherche à relier l'aide humanitaire, la coopération au développement et la résilience dans ses initiatives et travaux récents. Cette approche sera l'élément central de la communication sur les déplacements forcés et le développement, qui sera publiée en avril 2016 (une partie des travaux de mise en œuvre de l'agenda européen en matière de migration). Le principal objectif de cette initiative est d'élaborer une approche stratégique innovante et des recommandations portant sur des actions concrètes, afin d'impliquer les acteurs du développement à un stade précoce dans les crises de déplacement forcé, aux côtés de l'aide humanitaire qui a elle-même besoin d'être adaptée pour permettre l'entrée des acteurs en question. La stratégie vise également à améliorer la cohérence dans les services de la Commission et dans les relations avec le SEAE. L'approche innovante nécessitera une évaluation au cas par cas de chaque situation spécifique de déplacement forcé de longue durée selon son contexte politique, économique et social.

Ces travaux sont fondés sur l'approche de la Commission en matière de résilience.
h)
Consensus européen sur l'aide humanitaire: l'évaluation effectuée en 2014 de la mise en œuvre du Consensus sur l'aide humanitaire a confirmé que ce dernier était un document stratégique toujours valide, instaurant un cadre stratégique global pour l'UE. Par conséquent, la révision du Consensus telle que proposée au paragraphe 54 de la résolution n'est pas prévue à ce stade.
L'évaluation a en outre demandé instamment la mise en place d'un nouveau programme de mise en œuvre, après l'achèvement du plan d'action 2008-2013. En réponse et postérieurement aux consultations menées avec les États membres et les parties prenantes, y compris le Parlement européen, un plan de mise en œuvre du Consensus sur l'aide humanitaire a été publié le 27 novembre 2015.
Ce cadre de 18 mois vient reconfirmer l'engagement collectif pris par la Commission et les États membres de mettre en œuvre le Consensus, et orientera leurs efforts de manière à renforcer l'action humanitaire fondée sur des principes ainsi que l'efficacité et l'incidence de l'aide humanitaire fournie par l'UE, selon trois axes prioritaires: 1. le maintien de principes humanitaires et du droit humanitaire international; 2. une approche davantage fondée sur les besoins; 3. une coordination et une cohérence accrues.
Afin de garantir la cohérence des priorités et des actions, le plan de mise en œuvre a été aligné sur les principaux thèmes et priorités dans le contexte du sommet humanitaire international. Il structurera et renforcera ainsi les préparatifs du sommet au niveau opérationnel et devrait devenir le vecteur garant d'un suivi effectif après le sommet.
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